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Introduction

Les présents résultats s’appuient sur une enquête quantitative réa-
lisée au printemps 2022 auprès de 386 PME comptant 2 à 50 emplois, 
ainsi que sur 10 interviews qualitatives de responsables de PME en 
été et automne 2023. Dans les interviews, des résultats sélection-
nés de l’enquête quantitative ont été approfondis. Le présent résu-
mé des principaux résultats s’appuie sur l’étude «Importance et mise 
en œuvre de la formation continue», qui a été publiée en allemand. 
Afin de mieux tenir compte de l’ampleur et de la diversité du domaine des 
PME, des analyses bivariées ont été effectuées afin de saisir les différences 
significatives en fonction de la taille de l’entreprise, de la branche et de 
la structure de qualification1. Toutes les différences mentionnées dans le 
texte sont statistiquement assurées avec une probabilité d’erreur de 5 % 
au maximum, autrement dit, leur valeur p est toujours d’au moins 0,5.

Données structurelles
Au sein de l’enquête, des PME des trois régions linguistiques ont été 
interrogées. Environ la moitié des PME participant à l’enquête opèrent 
en Suisse alémanique (49 %), près d’un quart en Suisse romande et 
8 % en Suisse italienne. 

La figure 1 montre le nombre d’emplois en équivalents plein-temps (EPT) 
des PME participant à l’enquête: 20 % des PME comptent 1 à 3 EPT, 42 % 
4 à 10 EPT, 25 % 11 à 20 EPT et 23 % 21 à 50 EPT.

Les PME dans notre enquête relèvent des catégories suivantes: 22 % 
appartiennent au secteur «Hôtellerie/restauration et commerce», 20 % 
au secteur «Construction/bâtiment», 14 % au secteur «Services aux  

1 Par structure de qualification, nous entendons dans cette étude la distribution des collaboratrices et collaborateurs dans les PME par niveaux de  
 formation. Les PME avec un niveau de qualification essentiellement élevé se distinguent par le fait que plus de 50 % de leurs collaboratrices et collaborateurs  
 sont titulaires d’un diplôme de niveau tertiaire A (universités, hautes écoles spécialisées, hautes écoles pédagogiques, hautes écoles techniques)  
 ou B (écoles supérieures, examens professionnels et examens professionnels supérieurs); dans les PME avec un niveau de qualification essentiellement  
 moyen, les collaboratrices et collaborateurs titulaires d’une certification au degré secondaire II constituent la majorité du personnel, et dans les  
 PME avec un niveau de qualification peu élevé, ce sont les collaboratrices et collaborateurs sans certification postobligatoire.
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entreprises et communication», 13 % au secteur «Santé et travail so-
cial» et 11 % au secteur «Services personnels». Les secteurs englobant 
moins de 10 % des PME sont les suivants: «Finances et immobilier» 
(6 %), «Industries de transformation et production de marchandises» 
(6 %), «Agriculture et sylviculture» (5 %) et «Autres»2 (4 %).

Près de la moitié des PME (46 %) sont essentiellement caractérisées par 
un niveau de qualification moyen, autrement dit, les collaboratrices et 
collaborateurs possédant un certificat d’apprentissage y constituent la 
majorité du personnel. 28 % des PME présentent essentiellement un ni-
veau de qualification élevé, et 9 % seulement avant tout un faible niveau 
de qualification. 11 % des PME présentent une structure de qualification 
hétérogène.

2 Les PME de cette catégorie n’ont indiqué leur appartenance à aucune branche, et n’ont pas non plus pu être attribuées ultérieurement à une branche  
 par nos soins.
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Importance de la formation continue  
dans les PME

Les résultats montrent que les PME accordent une grande importance à 
la formation continue pour le succès de l’entreprise. Dans près de trois 
quarts des PME, la formation continue fait partie de la planification 
stratégique de l’entreprise, et dans deux tiers, la formation continue 
est prise en compte dans la planification du budget de l’entreprise.

La formation continue joue un rôle central pour les PME, notamment 
pour couvrir les besoins de compétences de l’entreprise; environ trois 
quarts des PME considèrent la formation continue comme la mesure la 
plus importante pour couvrir leurs besoins de compétences. Toutefois, 
les entreprises sont confrontées à divers degrés à des changements 
dans le domaine des besoins de compétences, et doivent par consé-
quent adapter dans une mesure plus ou moins importante leur besoin 
interne de compétences. Près de la moitié des PME (45 %) indiquent à 
ce propos avoir du mal à évaluer les besoins futurs de compétences.

La pertinence pratique pour le quotidien de travail et les coûts mo-
dérés sont au premier plan lors de la sélection des formations conti-
nues. L’obtention d’un certificat ne joue qu’un rôle subordonné. Les 
entreprises préfèrent tendanciellement plus les cours de formation 
continue internes aux cours externes. Les interviews ont par ailleurs 
fait ressortir que les PME apprécient la formation continue informelle 
comme une forme de formation continue peu coûteuse et ciblée, mais 
qui exige une forte motivation personnelle.

Fondamentalement, la majorité des PME considèrent que leurs colla-
boratrices et collaborateurs sont motivé·e·s pour une formation conti-
nue. Dans les interviews, les responsables de PME indiquent que cette 
motivation pour des formations continues dépend moins du niveau 
de formation que du domaine d’activité, de la personnalité et des ex-
périences de formation passées des collaboratrices et collaborateurs. 
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Mise en œuvre de la formation continue

Même si les PME reconnaissent la valeur de la formation continue, plus 
de la moitié d’entre elles indiquent que, dans l’ensemble, leur person-
nel participe rarement à des cours de formation continue ou à la forma-
tion continue informelle. On constate ici de grandes différences selon 
le niveau de formation. Plus le niveau de formation des collaboratrices 
et collaborateurs est élevé, plus leur participation à la formation conti-
nue est fréquente. Dans beaucoup de PME, ce sont d’ailleurs avant tout 
les collaboratrices et collaborateurs très qualifié·e·s qui constituent le 
groupe cible pour les formations continues. Dans toutes les branches 
et indépendamment de la taille de l’entreprise, les collaboratrices et 
collaborateurs sans certification postobligatoire participent plus ra-
rement à des formations continues que les personnes plus qualifiées.

Pour les PME, les formations continues représentent un investisse-
ment, et la question de l’utilité de la formation continue est par consé-
quent centrale; environ 80 % d’entre elles vérifient toujours, ou tout 
au moins en partie, cette utilité – avec des différences selon la taille de 
l’entreprise et la branche. À côté de la couverture des besoins internes 
de compétences, l’utilité de la formation continue réside également, se-
lon les PME, dans la promotion de l’autonomie individuelle de collabo-
ratrices ou collaborateurs, l’augmentation de la motivation de l’équipe 
et l’accroissement de l’agilité de l’entreprise. 
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Pour beaucoup de représentantes et représentants de PME, la mise en 
œuvre de la formation continue relève plutôt de la responsabilité de 
l’entreprise. Les interviews mettent en évidence que les représentantes 
et représentants des PME sentent surtout leur responsabilité engagée 
pour la mise en œuvre de cours de formation continue (externes). 
Quant aux collaboratrices et collaborateurs, elles et ils sont plutôt res-
ponsables de la formation continue informelle. 

Le soutien financier ainsi que la mise à disposition d’heures de travail 
pour les formations continues sont largement répandus dans les PME. 
Environ 90 % des PME prennent en charge au moins la moitié des 
coûts et/ou des heures de travail, pour les cours de formation continue 
comme pour la formation continue informelle. 

Environ un tiers des PME indiquent qu’elles ne peuvent pas exploiter 
pleinement leur potentiel de formation continue. Autrement dit, elles 
aimeraient mettre en œuvre davantage de formations continues que ce 
n’est possible à l’heure actuelle. L’obstacle à la formation continue le 
plus souvent mentionné est le manque de ressources, sachant que pour 
le personnel des PME, c’est avant tout le temps qui fait défaut. Pour un 
peu plus de la moitié, le financement pose également problème. Un 
manque de formations continues appropriées est également évoqué.
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Discussion

L’éventail des petites entreprises et micro-entreprises en Suisse est très 
large et diversifié. Des analyses approfondies de nos résultats reflètent 
cette diversité: non seulement selon la taille, mais également selon la 
branche et la structure de qualification, les PME présentent des dif-
férences importantes pour ce qui est du poids accordé à la formation 
continue et de sa mise en œuvre. Dans ce contexte, nous discutons dans 
ce chapitre des constats sélectionnés de l’étude et mettons en lumière 
les spécificités selon la branche, la taille et la structure de qualification. 

Moindre disposition au soutien dans les PME comptant  
jusqu’à 3 emplois
Dans les PME employant jusqu’à 3 personnes, la formation continue 
est moins formalisée que dans les entreprises de plus grande taille. 
Elles concluent moins souvent des accords de formation continue, et 
évaluent plus rarement l’utilité. Le fait que ces très petites entreprises 
apportent moins de soutien financier à la formation continue de leur 
personnel et mettent nettement moins de temps de travail à disposition 
s’inscrit bien dans ce tableau.

En comparaison avec des entreprises plus grandes, les entreprises 
comptant jusqu’à 3 emplois (EPT) indiquent qu’elles ont plus souvent 
recours à l’assistance d’expert·e·s externes pour couvrir les besoins 
en compétences de l’entreprise. D’une façon générale, ces entreprises 
portent un jugement plus critique sur les différentes formes de forma-
tion continue et/ou les considèrent comme moins importantes. C’est 
uniquement à l’apprentissage autonome qu’elles accordent une impor-
tance supérieure à la moyenne.

Pour ces résultats, il faut tenir compte du fait que les micro-entreprises 
évaluent également leurs besoins de compétences autrement que les 
entreprises de plus grande taille. Nos résultats montrent que les toutes 
petites entreprises comptant jusqu’à 3 emplois perçoivent moins de 
changements au niveau des besoins de compétences, et jugent égale-
ment plus aisé de couvrir le besoin de compétences. 

Les PME avec un niveau de qualification essentiellement faible 
sont moins disposées à la formation continue
Les résultats de l’étude montrent que la structure de qualification des 
entreprises joue un rôle majeur pour l’importance et la mise en œuvre 
de la formation continue. Dans l’ensemble, les analyses indiquent que 
les PME avec un niveau de qualification essentiellement faible sont 
moins disposées à la formation continue que les autres PME. Ainsi, elles 
inscrivent par exemple moins souvent la formation continue dans le 
budget de l’entreprise. En outre, elles accordent une moindre impor-
tance aux différents formats de formation continue. Et – comme décrit 
précédemment – l’estimation de la motivation des collaboratrices et 
collaborateurs est moins élevée dans les PME avec un niveau de quali-
fication essentiellement faible que dans les autres.
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Il y a également des différences en ce qui concerne la gestion des be-
soins de compétences. Selon nos résultats, les entreprises ayant un 
niveau de qualification essentiellement faible vérifient moins souvent 
les besoins de compétences que les autres entreprises. Et ce en dépit du 
fait que les changements au niveau des compétences, selon les résultats 
de notre étude, ne dépendent pas de la structure de qualification. 

Les résultats pour les PME au niveau de qualification essentiellement 
élevé présentent l’image inversée: les PME ayant un niveau de qualifica-
tion essentiellement élevé vérifient plus souvent que les autres PME le 
besoin de compétences. Pour couvrir les besoins de compétences, elles 
accordent notamment aussi une grande importance à l’apprentissage 
informel à côté des cours de formation continue (externes). Par ailleurs, 
des formations post-diplôme telles que le CAS ou le MAS, auxquelles 
les autres PME n’accordent guère d’importance, jouent davantage un 
rôle. Les PME au niveau de qualification essentiellement élevé estiment 
plus souvent que la moyenne que leurs collaboratrices et collabora-
teurs sont motivé·e·s ; en comparaison avec d’autres PME, elles les 
soutiennent plus souvent dans leurs projets de formation continue, 
financièrement et en leur accordant du temps, notamment aussi pour 
la formation continue informelle. 

Dans les PME à la structure de qualification hétérogène, on remarque 
l’importance de la formation professionnelle supérieure. En compa-
raison avec les autres entreprises, on y accorde notamment de l’impor-
tance aux cours de préparation aux examens professionnels fédéraux 
et examens professionnels supérieurs, ainsi qu’aux certifications pro-
fessionnelles pour adultes.

L’activité de formation continue varie fortement  
selon les branche
On constate également des différences d’une branche à l’autre en ce qui 
concerne l’importance et la mise en œuvre de la formation continue. 
Ci-après un résumé des constats les plus frappants: 

Des résultats marquants apparaissent dans les secteurs «Hôtellerie/
restauration et commerce». Selon les résultats de l’étude, l’importance 
accordée à la formation continue et les activités de formation continue 
sont relativement peu élevées dans ces branches. Même si un nombre 
supérieur à la moyenne des PME présentent ici un niveau de qualifica-
tion essentiellement faible, employant donc une forte proportion de 
personnel peu qualifié, les PME dans ces branches perçoivent plutôt les 
collaboratrices et collaborateurs très qualifié·e·s comme groupe cible 
de la formation continue. Les PME évaluent moins souvent leur per-
sonnel comme motivé, et apportent plus rarement une contribution 
financière aux cours de formation continue et à la formation continue 
informelle. Elles procèdent également moins souvent à une évaluation 
de l’utilité des formations. 

Dans le secteur «Santé et travail social», par exemple, la situation est 
différente. Cette branche s’affirme comme particulièrement active 
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dans le domaine de la formation continue, et accorde à la formation 
continue une importance particulièrement élevée. Plus souvent que 
la moyenne, la formation fait partie de la stratégie et du budget de 
l’entreprise. Notamment les collaboratrices et collaborateurs avec une 
certification tertiaire, ainsi que celles ou ceux possédant une certifica-
tion au degré secondaire II, participent plus souvent dans cette branche 
aux cours de formation continue et à la formation continue informelle.

Les secteurs «Finances et immobilier» et «Services aux entreprises et 
communication» présentent un tableau similaire. On y trouve une pro-
portion particulièrement élevée de PME avec un niveau de qualification 
essentiellement élevé. Les PME de la branche «Services aux entreprises 
et communication» perçoivent des changements importants au niveau 
des besoins de compétences et trouvent qu’il leur est difficile d’éva-
luer les besoins futurs de compétences. En comparaison avec d’autres 
branches, les collaboratrices et collaborateurs avec une certification 
tertiaire participent plus souvent qu’en moyenne aux cours de for-
mation continue et à la formation continue informelle. Les filières 
post-diplôme telles que les CAS ou MAS sont jugées particulièrement 
importantes. 

Des résultats frappants apparaissent également dans le secteur 
«Construction/bâtiment». On y trouve un nombre supérieur à la 
moyenne de PME au niveau de qualification essentiellement moyen. 
Les PME du secteur de la construction considèrent particulièrement 
souvent les cours de formation continue comme la mesure la plus im-
portante pour couvrir les besoins de compétences. Les cours de prépa-
ration aux examens professionnels fédéraux et aux examens profes-
sionnels supérieurs notamment sont jugés plus importants que dans 
d’autres branches. 

Conclusion et mesures à prendre

Avec l’étude «Importance et mise en œuvre de la formation continue 
dans les PME», nous disposons pour la première fois depuis 2005 de 
résultats empiriques représentatifs au sujet de l’importance et de la 
mise en œuvre de la formation continue dans les petites entreprises et 
micro-entreprises en Suisse. Les résultats montrent clairement que les 
PME sont conscientes de l’importance de la formation continue pour 
le succès de l’entreprise. Elles reconnaissent la pertinence et l’utilité 
de la formation continue, notamment pour couvrir les besoins de com-
pétences internes à l’entreprise. Dans l’ensemble, la majorité des PME 
indiquent être satisfaites de la mise en œuvre de la formation continue 
dans leur entreprise; néanmoins, un tiers des entreprises ne sont pas 
en mesure d’exploiter pleinement leur potentiel de formation conti-
nue et souhaiteraient proposer davantage de formation continue que 
ce n’est possible à l’heure actuelle. Comme raisons primaires qui les 
en empêchent, ces PME citent trois aspects: premièrement, le temps 
pour la formation continue fait défaut dans ces entreprises; deuxième-
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ment, les PME ne peuvent pas assumer les coûts élevés de la formation 
continue; et troisièmement, elles indiquent qu’elles ne trouvent pas de 
formations continues adéquates. 

Les obstacles cités indiquent une nécessité d’agir, comme il en ressort 
de notre étude selon le point de vue des PME. Considérant les deux 
premiers obstacles, il faut se demander comment il est possible de sou-
tenir les PME – et notamment les micro-entreprises, qui ont le plus 
fréquemment cité les ressources temporelles et financières comme 
raisons d’empêchement – afin qu’elles puissent mettre en œuvre des 
formations continues. Il faut des possibilités de formations continues 
alignées de manière flexible et ciblées sur les besoins de ces PME. Le 
troisième obstacle cité, à savoir le manque de formations continues 
adéquates, concerne plutôt l’agencement thématique de l’offre de for-
mation continue. À ce propos, il faut se demander comment les parte-
naires de coopération (par exemple les associations professionnelles et 
sectorielles) et les prestataires de formation continue peuvent, dans le 
dialogue avec les entreprises, adapter et réaliser l’offre de formation 
continue selon les besoins de celles-ci.

Avec ces pistes d’action, notre étude souhaite apporter une contribu-
tion afin de permettre aux PME d’exploiter leur potentiel de formation 
continue et de couvrir à long terme leurs besoins de compétences.
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